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LORS de la Conférence des Nations uniessur les océans qui s'est tenue à New-York(Etats-Unis), du 5 au 9 juin 2017, le pré-sident de la République, Ali Bongo On-dimba a annoncé la création de la plusgrande zone marine protégée d'Afrique,formée d'un réseau de 9 parcs marins etde 11 réserves aquatiques."Ces océans qui rendent des services in-
commensurables aux hommes sont un
bien collectif précieux pour lequel, - car
nous en avons tous pris l’engagement -,
tout doit être fait pour les préserver des af-
fres du développement et les exploiter de
manière responsable", avait annoncé lechef de l'Etat, qui avait par la même oc-casion engagé notre pays dans un pro-gramme de gestion durable de notreespace maritime. 

S'agissant des enjeux de cet engagement,Ali Bongo Ondimba avait soutenu avecconviction que "la gestion durable ne peut
se concevoir dans sa seule dimension de la
conservation. Bien au contraire, nous l’en-
visageons aussi par un usage rationnel
mieux à même de donner du sens à sa pré-
servation par les populations qui en vivent.
Dès lors, le développement d’une industrie
halieutique et touristique pour assurer
non seulement notre sécurité alimentaire
mais aussi fournir des emplois à nos com-
patriotes, est nécessaire à l’accomplisse-
ment de notre objectif de gérer
durablement notre patrimoine". Mieux, ces aires protégées permettrontégalement de sécuriser nos installationspétrolières et autres fibres optiquessous-marines... 

Intérêt et enjeux des aires 
marines protégées 

Petit angle 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

LE groupe de pensée et deréflexion Imagine-Gabona organisé, hier, son pre-mier Café-Imagine, à l'hô-tel Nomad. Selon LéandreBouloubou, président deImagine-Gabon, les ren-contres " Café-Imagine"sont un concept qui seveut un centre d'intelli-gence, de réflexion etd'action, en partant desthématiques qui engagentl'avenir du Gabon.Pour ce café inaugural, lesorganisateurs ont invité

Les populations avaient été consultées
Création des Parcs marins et réserves aquatiques

I.M'B.
Libreville / Gabon

le Pr Lee White, secrétaireexécutif de l'Agence natio-nale des parcs nationaux,à animer une conférence-débat sur la décision desplus hautes autorités dedoter, dès début juin2017, le Gabon d'un ré-seau de neuf parcs marinset de onze réserves aqua-tiques.Un sujet qui tombe à pic,ce d'autant que les popu-lations n'ont pas toujoursété bien édifiées sur lesraisons ayant conduit à lacréation desdites airesprotégées aquatiques.Ainsi, le Pr Lee White estd'abord revenu sur l'his-torique de la création de

ces aires protégées. Pourlui, la création des parcsmarins et réserves aqua-tiques est le fruit d'unlong processus d'études,de scénarisation et deconsultation des popula-tions locales.En effet, en 2001, un ba-teau de recherches adressé un inventaire dufonds marin gabonais. Lesdonnées ainsi obtenuessont allées compléter lesétudes faites par un ba-teau scientifique norvé-gien. Pour Lee White, cesétudes, croisées avecd'autres études éparses,ont montré une baissetendancielle de la res-
source poissonnière, etdes brutalités sur les co-raux et la flore sous-ma-rine par des pêcheurs etchalutiers indélicats. Laconclusion s'imposaitd'elle-même : " il fallait
mettre de l'ordre dans le
offshore", a expliqué LeeWhite. Avant de déciderde " faire pour l'océan ce
que le Gabon a fait pour la
forêt ",La création de ces 20 airesprotégées s'est faite avec

la collaboration de plu-sieurs administrations ga-bonaises, a révélé LeeWhite. A savoir la direc-tion générale de la pêcheet de l'aquaculture, leConseil national de la mer,les parcs nationaux,Gabon Bleu, etc. En réaction à l'exposé duPr Lee White, des interve-nants ont demandé de re-considérer lesterminologies. Selon l'und'eux, on ne peut parler

de parcs marins aux em-bouchures des fleuves parexemple. Pour d'autres, ilfaut renforcer lescontrôles. Dans sa ré-ponse, Lee White a concluque " l'idée des espaces
marins n'est pas d'inter-
dire la pêche et la consom-
mation des poissons. Bien
au contraire, la gestion ra-
tionnelle des espaces ma-
rins permet d'augmenter à
terme la production pois-
sonnière d'un pays".

Suite à l'article paru le 13 juillet 2017 in-titulé : « arrêt des activités de la Consue-lec, une décision incompréhensible » etun second titré : « la Consuelec va re-prendre ses activités », le ministère del'Eau et de l’Énergie a tenu à apporterune mise au point ''sur des informationssusceptibles de semer le doute''.Compte tenu de ce qui précède, le minis-tère de l’Eau et de l’Énergie tient à ap-porter les précisions suivantes :• La mission d’effectuer ou de faire réali-ser des contrôles techniques sur les ins-tallations électriques incombe auministère de l’Eau et de l’Énergie, à tra-vers la Direction générale de l’Énergie,conformément aux dispositions de l’arti-cle 2 du décret N° 00149 /PR/MEE  du 10mai 2017, portant attributions et réorga-nisation du ministère de l’Eau et del’Énergie ; • En application de cette dernière dispo-sition et sur proposition de la Directiongénérale de l’Énergie et après avis favo-rable de la Commission interministériellepour la sûreté des installations élec-triques, le ministre de l’Énergie a accordéle 21 juillet 2016, un agrément techniqueà la Consuelec, pour accomplir les mis-

sions de contrôle des installations élec-triques, sous la supervision de la Direc-tion générale de l’Énergie et de laditeCommission interministérielle, par ar-rêté N°0000101MERH/SG/DGE du 21juillet 2016 ;• Cet arrêté n’autorise en aucun cas laConsuelec à infliger des pénalités finan-cières aux usagers ;• Malheureusement le ministre de l’Éner-gie a été saisi de nombreuses plaintesd’usagers auxquels la Consuelec auraitinfligé ou menacé d’infliger des amendesrelativement lourdes ;• Face à cette situation, le ministre d’Etat,ministre de l’Eau et de l’Énergie a décidéd’annuler purement et simplementl’agrément accordé à la Consuelec,conformément aux dispositions de l’arti-cle 5 de l’arrêté susvisé, qui prévoit : «
toutefois, en cas de manquements graves
ou répétés à ses obligations  par la Consue-
lec, l’agrément peut faire l’objet d’une sus-
pension ou d’un retrait par décision
motivée du ministre en charge de l’Éner-
gie ». Dans ces conditions, la reprise des activi-tés de la Consuelec n’est pas à l’ordre dujour.

Mise au point du ministère  de
l'Eau et de l’Énergie 

Léandre Bouloubou (g) et le Pr Lee White lors de café-Imagine.
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